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malentendu ou d'une erreur de calcul, et
de prohiber l'emploi de la force comme
outil d'intimidation politique. En d'autres
termes, notre proposition vise à rehaus-
ser le sentiment de sécurité jusqu'à un
niveau où la réduction tangible des
armements deviendrait une option politi-
aue viable pour les États concernés.
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Le Canada estime que l'inscription de
mesures de confiance dans l'Acte final a
marqué le début d'une phase nouvelle et
ambitieuse. Mais nous avons appris éga-
lement, au bout de quelque neuf années
d'expérience, que ces mesures n'ont
pas suffi à confirmer les intentions de
certains gouvernements. L'impossibilité
de vérifier si les États signataires obser-
vent ou non ces mesures amène chacun
à s'interroger sur les motifs de l'autre
et met en lumière le principal vice du
régime des MCS établi par l'Acte final,
à savoir qu'elles ne sont ni contrai-
gnantes ni vérifiables.

En se fondant sur cette expérience, il
devient manifeste que si les MCS doi-
vent devenir significatives, il faut les ren-
dre obligatoires; elles doivent devenir
vérifiables par l'adoption de dispositions
garantissant que chaque État participant
au système autorisera les vérifications
nécessaires pour lever tout doute quant
à leur observation.

Le mandat spécifique qui a été donné
à la Conférence sur les mesures de con-
fiance et de sécurité et sur le désarme-
ment en Europe est destiné justement à
surmonter ces lacunes. Nous avons con-
venu à Madrid d'un mandat qui met
entre nos mains une boussole tris


